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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2437 (2018) du Conseil de 
securite (S/2019/711) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants des pays suivants a participer a 
la presente seance : Autriche, Bulgarie, Croatie, Chypre, 
Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grece, Hongrie, 
Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvege, 
Pays-Bas, Portugal, Republique tcheque, Roumanie, 
Slovaquie, Slovenie et Suede. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2019/788, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les pays suivants : Allemagne, 
Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, 
Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grece, 
Flongrie, Irlande, Italie, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Norvege, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique 
tcheque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Slovaquie, Slovenie et Suede. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/711, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’application de la 
resolution 2437 (2018) du Conseil de securite. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique 
dominicaine, Guinee equatoriale, France, 
Allemagne, Indonesie, Kowelt, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Afrique du Sud, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en anglais ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2491 (2019). 


Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais simplement dire que nous nous felicitons 
vivement de la decision du Conseil de reconduire 
l’autorisation donnee aux Etats Membres et aux 
organisations regionales d’inspecter et de saisir les 
navires utilises a des fins de trafic de migrants ou de 
traite d’etres humains au large des cotes libyennes. Nous 
demeurons profondement preoccupes par le conflit 
en cours en Libye et par ses incidences sur les civils, 
notamment les migrants, les refugies et les deplaces, qui 
sont vulnerables. Le Conseil condamne tous les actes de 
trafic de migrants et de traite d’etres humains en Libye 
et au large des cotes libyennes. 

Pour le Royaume-Uni, il est clair qu’il ne saurait 
y avoir de solution militaire en Libye. Le seul moyen 
d’instaurer la stability dans le pays passe par un cessez- 
le-feu etun reglement politique negocie. Nous continuons 
d’appuyer fermement le Representant special Ghassan 
Salame et sa direction du processus politique. 

M. Alajmi (Koweit) {parle en arabe ) : Nous 
nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2491 (2019). Nous remercions la delegation 
britannique des efforts considerables qu’elle a deployes 
en tant que redactrice sur la question de la Libye. Nous 
saluons egalement la souplesse dont elle a fait montre 
durant les negociations sur le projet de resolution. 

Aujourd’hui, nous avons vote pour la 
resolution 2491 (2019), confirmant ainsi notre position 
inebranlable en appui a tous les efforts deployes par 
l’ONU pour relever les defis poses par le trafic de 
migrants et la traite d’etres humains en Mediterranee, 
au large des cotes libyennes. 

D’apres le rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2437 (2018) du Conseil de 
securite (S/2019/711), le nombre de deces de migrants 
en mer a augmente cette annee par rapport aux annees 
precedentes. Les migrants continuent d’etre confrontes 
a des conditions difficiles et contraignantes, notamment 
au vu de la situation en matiere de securite en Libye. La 
poursuite du trafic de migrants en situation irreguliere 
sur le territoire libyen et au large de ses cotes sape les 
efforts visant a instaurer la paix et la stability dans le 
pays. Nous appelons tous les Etats Membres a appuyer 
les efforts deployes par l’ONU pour donner refuge sur 
aux migrants et leur accorder le temps necessaire au 
traitement de leur demande d’asile ou a leur rapatriement. 
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Cela permettrait de garantir la securite, la stabilite et 
Fintegrite territoriale de la Libye, ainsi que la non- 
ingerence dans ses affaires interieures. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ): A vrai dire, nous ne sommes pas entierement 
satisfaits de l’adoption de la resolution 2491 (2019) car 
nous estimons que les operations de surveillance en Libye 
devraient etre similaires a celles menees dans le golfe 
d’Aden. II suffit d’examiner les statistiques concernant 
les pertes en vies humaines et les atrocites commises 
contre les migrants, qui sont victimes du trafic ainsi que 
du prelevement et du trafic macabres de leurs organes 
vitaux. En somme, nous ne connaissons que trop bien 
l’origine et les causes de cette situation, mais nous n’en 
connaissons pas l’issue. Au cours des 12 prochains mois, 
il faudra deployer des efforts pour ameliorer et rendre 
plus efficaces les operations de surveillance et mettre 
tout en oeuvre pour mettre un terme a ces pratiques 
nefastes dont sont victimes les migrants en Libye. A 
cet egard, et pour accroitre l’efficacite des operations 
de surveillance, les navires doivent etre redeployes sans 
plus tarder. 

Je saisis cette occasion pour souligner la necessity 
pour l’Union africaine de participer officiellement 
aux efforts visant a trouver une solution a la crise 
grave que vit ce pays depuis 2011. Le 27 septembre, 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a publie un communique relatif a la decision prise par 
le Comite ad hoc de haut-niveau de l’Union africaine 
sur la Libye nommant un envoye special conjoint ONU- 
Union africaine pour la Libye et demandant au Conseil 
de securite de prendre les mesures necessaires pour en 
tenir compte. C’est pourquoi nous avons vote pour la 
resolution 2491 (2019) afin que, au cours des 12prochains 
mois, une solution aux causes de cette crise soit trouvee 
et qu’il soit ainsi mis fin aux souffrances et au calvaire 
des migrants. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle 
en russe) : La Federation de Russie a vote pour la 
resolution 2491 (2019) du Conseil de securite qui 
proroge le mandat du regime d’inspection special au 
large des cotes libyennes. Nous avons toujours aborde 
de fagon constructive cette initiative au Conseil de 
securite, laquelle a permis la mise en place de regimes 
d’inspection speciaux au large des cotes libyennes en 
vue de lutter contre le transport illegal de migrants et 
d’appuyer l’embargo sur les armes. 

Lorsque la resolution 2240 (2015) du Conseil de 
securite a etabli ce regime, le moyen concret majeur 


pour lutter contre Fimmigration illegale au large 
des cotes libyennes etait et est toujours l’operation 
militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de 
la Mediterranee centrale (EUNAVFOR MED operation 
SOPHIA). Bien que la resolution n’ait pas ete creee 
pour accommoder cette derniere, le fait est qu’elle s’est 
revelee etre le seul instrument reellement efficace dans 
cette zone maritime problematique. 

Aujourd’hui que l’activite de cette composante 
navale clef a ete suspendue et que Bruxelles n’arrive pas 
a trouver un accord concernant son avenir, il apparait 
que le regime etabli au titre de la resolution 2240 (2015) 
n’est pas appuye par de reels moyens. Cette situation 
a un impact negatif sur l’autorite du Conseil de 
securite, ce dont nous nous preoccupons en tant que 
membre permanent du Conseil. Nous voudrions 
egalement rappeler la demande faite par le Secretaire 
general dans son rapport (S/2019/711) de redeployer la 
composante navale SOPHIA, et nous esperons que la 
resolution d’aujourd’hui et l’appel du Secretaire general 
en faveur de mesures concretes continues aideront a 
accelerer la prise de decision par Bruxelles concernant 
la reprise de l’activite de la composante navale 
SOPHIA. En outre, nous voudrions souligner notre 
interet a poursuivre le dialogue interactif informel, 
mutuellement benefique, avec le representant de l’Union 
europeenne et le commandement de SOPHIA lorsque le 
Conseil se saisit de la question du regime d’inspection 
au large des cotes libyennes ou chaque fois que cela 
pourrait s’averer necessaire. A l’avenir, lorsque nous 
prendrons des decisions concernant notre appui au 
renouvellement du regime, nous devrions tenir compte de 
l’efficacite de l’operation et de sa contribution concrete 
au respect de l’embargo sur les armes. Les rapports 
supplementaires demandes au Secretaire general dans 
Fun des paragraphes de la resolution nous permettront 
de proceder a une evaluation objective de l’efficacite de 
l’operation. 

Nous voudrions souligner aujourd’hui que la 
Russie a toujours adopte une approche constructive 
concernant toutes les initiatives prises par l’Union 
europeenne pour lutter contre la migration illegale. 
Mais les sanctions ne sont toutefois pas la solution a 
long terme au probleme, lequel requiert une approche 
integree. Les vraies raisons de la migration trouvent 
leurs racines dans les conflits et la misere, ainsi que 
dans les problemes socioeconomiques dus a l’ingerence 
militaire illegale dans les affaires interieures de la Libye 
en violation des resolutions pertinentes du Conseil de 
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securite, ce qui a inflige des souffrances inhumaines a 
des millions de personnes. 

Les crimes qui ont ete commis contre les migrants 
ne font que confirmer notre position, qui est que la 
seule fagon de lutter contre ce probleme est d’eradiquer 
les reseaux criminels. II faut lancer des procedures 
criminelles effectives au niveau national. II est tout aussi 
important de creer des conditions propices a une vie 
pacifique normale dans les pays qui ont connu un exode 
massif. II va sans dire que pour remedier aux causes 
des nombreux problemes lies aux migrations des pays 
en crise, il faut trouver des solutions politiques, aider 
ces pays a rehabiliter leurs societes et leurs economies, 
ainsi qu’a remettre sur pied leurs institutions. En fait, 
il faut creer des conditions favorables afin que les gens 
retournent dans leurs foyers de leur plein gre. 

M. Ipo (Cote d’ivoire): La Cote d’Ivoire se felicite 
de l’adoption de la resolution 2491 (2019) renouvelant 
pour une periode de 12 mois supplemental s 
l’autorisation d’inspection en haute mer par les Etats 
Membres des navires en provenance de la Libye, en vue 
de lutter contre la proliferation et la mise en danger des 
vies humaines par le trafic des migrants et des personnes 
au large des cotes libyennes. Elle remercie le redacteur 
britannique pour les efforts consentis et salue l’esprit 
de compromis qui a prevalu lors des negociations, 
permettant ainsi l’adoption de la presente resolution a 
l’unanimite. L’adoption de cette resolution intervient 
bien opportunement, eu egard aux drames auxquels 
on assiste au large des cotes libyennes concernant 
les migrants qui tentent de fuir les conditions de vie 
inhumaines dans les centres de detention. 

Mon pays se rejouit de la baisse sensible, depuis 
juillet 2017, des flux de migrants et des personnes en 
provenance de la Libye. Cette tendance est liee aux 
sanctions imposees contre les personnes impliquees 
dans le trafic des migrants, ainsi qu’a la mise en 
oeuvre effective de la resolution 2240 (2015) autorisant 
l’inspections des navires. Il importe de maintenir 
ces mesures. 

Tout en saluant l’adoption de la presente 
resolution (2491 (2019)), mon pays reitere sa 

preoccupation face a la faiblesse des moyens en navires de 
l’operation navale de l’Union europeenne dans la partie 
sud de la Mediterranee centrale (EUNAVFOR MED 
operation SOPHIA) et ses consequences sur l’execution 
de sa mission. En effet, confiner l’operation SOPHIA a 
un role de surveillance aerienne limite enormement le 
controle des navires et embarcations au large des cotes 


libyennes. Nous esperons que les discussions en cours 
visant a remedier a ce deficit aboutiront a des resultats 
probants afin de trouver une solution durable aux defis 
lies a la lutte contre les violations de l’embargo sur les 
armes et le trafic des migrants. Enfin, il est imperieux 
de conjuguer tous les efforts afin de trouver une issue 
durable a la crise en Libye, en y associant pleinement 
l’Union africaine, qui dispose d’un avantage comparatif 
sur ce dossier. 

M. Yao Shaojun (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine est bien consciente de la gravite du probleme 
de la migration illegale en Mediterranee et espere que 
les pays concernes et les organisations de la region 
trouveront des solutions plus efficaces a cette question. 
C’est pourquoi la Chine a vote pour l’adoption de la 
resolution 2491 (2019) du Conseil de securite. Nous 
esperons que les Etats Membres la mettront en oeuvre, 
ainsi que les resolutions pertinentes precedentes de 
fagon integrate et precise afin de faciliter un reglement 
global et approprie de la question. Comme le demande 
la resolution, le Secretaire general presentera un 
rapport d’activites au Conseil en avril 2020. Compte 
tenu de revolution importante de la situation dans la 
region depuis l’adoption de la resolution 2240 (2015), 
nous esperons que le rapport du Secretaire general 
contiendra des informations sur les progres des 
operations pertinentes et que le Conseil examinera 
ensuite de maniere exhaustive la mise en oeuvre de la 
resolution 2491 (2019) a la lumiere des developpements 
sur le terrain. 

La lutte contre la migration illegale exige que 
nous nous attaquions a la fois aux symptomes et aux 
causes profondes, en adoptant une approche holistique 
et en mettant l’accent sur le reglement des problemes 
sous-jacents, notamment l’extreme pauvrete, les troubles 
sociaux et les conflits armes. La Chine espere que la 
communaute internationale s’engagera a aider les pays 
d’origine des migrants a retablir la paix et la stabilite, 
a promouvoir le developpement economique et social et 
a consolider la paix et la stabilite via le developpement 
aux fins d’une solution durable a cette question. La 
Chine est disposee a continuer de travailler avec d’autres 
pays pour trouver une solution appropriee au probleme 
et maintenir la paix et la stabilite regionales. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Nous saluons l’adoption, a l’unanimite, de la 
resolution 2491 (2019), qui renouvelle le mandat pour 
une periode de douze mois. Compte tenu de la situation 
sur le terrain, il est essentiel d’appliquer le mandat 
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autorisant les Etats Membres et les organisations 
regionales a inspecter les navires impliques dans la traite 
d’etres humains au large des cotes libyennes. II est par 
ailleurs essentiel que la communaute internationale parle 
d’une seule voix. Les combats doivent cesser, et tous 
les Etats doivent appliquer rigoureusement l’embargo 
sur les armes. Telles sont les conditions prealables a la 
reprise tant attendue d’un processus politique credible et 
inclusif en Libye. 

L’operation militaire de l’Union europeenne dans 
la partie sud de la Mediterranee centrale (EUNAVFOR 
MED operation SOPHIA) constitue a cet egard une 
contribution fondamentale de l’Union europeenne a la 
stability de la Libye. L’operation concourt a la realisation 
de deux objectifs : premierement, faire respecter 
l’embargo sur les armes, et, deuxiemement, lutter contre 
la traite des etres humains. Tout recemment, le mandat 
de TEUNAVFOR MED operation SOPHIA a ete proroge 
jusqu’a la fin de mars 2020. Sur ce point, nous tenons a 
reaffirmer que la suspension des ressources navales de 
l’operation est temporaire et que, meme en l’absence de 
ces ressources, la mission est operationnelle et apporte 
une contribution importante a l’aide en Libye. 


La decision prise aujourd’hui par le Conseil 
lui permet de fonctionner et d’agir de la meilleure 
maniere possible. Cette decision est egalement un 
signe fort d’appui aux efforts deployes par M. Salame, 
le Representant special du Secretaire general, pour 
instaurer une paix negociee en Libye. 

M. Michon (France) : La France salue 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2491 (2019) 
qui renouvelle pour 12 mois le cadre juridique fixe par 
la resolution 2240 (2015) et qui reaffirme ainsi notre 
determination collective a combattre sans relache le 
trafic de migrants et de refugies au large des cotes de 
la Libye. 

Cette action collective, qui est de la responsabilite 
de tous, s’inscrit dans le cadre juridique international, 
et en particulier les conventions internationales du droit 
de la mer, sur le crime organise international et sur les 
refugies. Comme l’exprime la resolution 2240 (2015), 
les droits, l’humanite et la dignite des refugies et des 
migrants doivent etre respectes par tous. 

La seance est levee a 15 h 20. 
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